
 

 

Les objectifs de ce séminaire de travail sont les suivants : 

ο Confirmer les sujets à enjeux du territoire mis en perspective par rapport aux priorités définies dans les 
documents d’orientation stratégique établis ou en version projet de la Région (Green New Deal), de l’Etat, de 
l’Europe (projet de Programme Opérationnel FEDER-FSE) et du Département ; 

ο Compléter, le cas échéant, les projets importants identifiés par sujet à enjeu ; 

ο Mettre en relief une vision partagée par les 4 Communautés de communes du développement du territoire pour 
les prochaines années dans le cadre d’une coopération intercommunale à l’échelle du Pays ; 

ο Et ainsi, confirmer la direction à prendre pour la poursuite du travail de concertation et d’écriture de la stratégie 
de développement du PPM 2021/2027 ; 

ο Enfin, identifier, à ce stade des besoins d’accompagnement du Pays dans le cadre de ses missions (ingénierie 
financière, animation territoriale) et d'éventuels partenariats à engager à travers le Pays avec des structures 
support pour enrichir l’offre d’expertise et d’ingénierie (ex. CEP avec le SYDEEL). 

 

PROGRAMME 

 11h00 – Introduction. Antoine ANDRÉ, Président du Pays 

 11h20 – Lancement du séminaire. Carine GONZALEZ, Directrice du Pays 

 11h25 – Transition écologique : Energie 

 11h50 – Transition écologique : Biodiversité 

 12h15 – Transition écologique : Mobilité 

 12h40 – Transition écologique : Alimentation 

 13h00 – Pause déjeuner 

 14h00 – Forêt 

 14h30 – Culture 

 15h00 – Transition économique 

 15h40 – Santé 

 16h10 – Clôture du Séminaire 

 

 



 L’ENERGIE  

ELEMENTS DE DIAGNOSTIC ET ENJEUX 

OBJECTIFS CHIFFRES DES STRATEGIES NATIONALE ET REGIONALE 

ETAT 
ο Réduire la consommation énergétique primaire des énergies fossiles de 30% en 2030 par rapport à 2012 

ο Réduire la consommation énergétique finale de 50% en 2050 par rapport à 2012 avec l’objectif intermédiaire de 
20% en 2030 

ο Porter la part des énergies renouvelables à 23% de la consommation finale brute d’énergie en 2020 et à 32% de 
cette consommation en 2030. A cette date, pour parvenir à cet objectif, les énergies renouvelables doivent 
représenter 40% de la production d’électricité, 38% de la consommation finale de chaleur, 15% de la 
consommation finale de carburant et 10 % de la consommation de gaz 

REGION 
ο Devenir 1ère région de France à produire plus d’énergie qu’elle n’en consomme 

ο Multiplier par trois la production d’énergie renouvelable 

ο Diviser par deux la consommation d’énergie par habitant 

PCAETS DU TERRITOIRE : QUELQUES OBJECTIFS 

ECONOMIES D’ENERGIE DANS LE PARC PUBLIC 
ο Mettre en place un plan de rénovation et de gestion pluriannuel des bâtiments publics 

ο Poursuivre la modernisation de l’éclairage public 

ο Accompagner les communes à diagnostiquer le patrimoine public énergivore et établir un programme de travaux 
de rénovation 

Des actions en prévision ou en cours : 

ο Mise en place d’un service CEP avec le SYDEEL pour quelques communes 

ο Nombreux projets de rénovation des bâtiments publics (cadre du Plan de relance et/ou Contrat Région Occitanie) 

ο Projets de bilans énergétiques dans plusieurs communes 

ο Modernisation de l’éclairage public sur les communes de la CCACVI 

ο Autres nombreux projets de modernisation de l’éclairage public dans différentes communes du territoire 

ECONOMIES D’ENERGIE DANS LE PARC PRIVE 
ο Mettre en place une communication efficace pour améliorer la performance énergétique du bâti 

ο Accompagner les particuliers dans leur projet de rénovation thermique 

ο Réduire les consommations d'énergie des entreprises 

ο Informer et sensibiliser à la sobriété énergétique et à la rénovation thermique  

ο Accompagner les propriétaires et les bailleurs  

ο Engager une réflexion sur la qualité du parc de résidences secondaires et auprès d’offices HLM  

ο Impliquer les entreprises (notamment du secteur tourisme) à la maîtrise de leurs consommations d’énergie 

ο Guider les ménages en situation de précarité  

Des actions en prévision ou en cours : 

ο Thermographie aérienne 

ο Thermographie de façade 

ο Cadastre solaire 



ο Mise en place du SPIRE porté par le Conseil Départemental 66 

PRODUCTION D’ENERGIES RENOUVELABLES 
ο Développer les sources de productions d'énergies renouvelables sur les bâtiments publics 

ο Encourager les démarches en faveur des énergies renouvelables des entreprises 

ο Informer sur le potentiel photovoltaïque des toitures 

ο Encourager le développement du bois énergie dans le bâti 

ο Promouvoir les énergies renouvelables notamment en autoconsommation  

ο Diversifier les sources d’énergie implantées sur le territoire : Accroître le mix énergétique, inciter à l’implantation 
de sources d’énergies renouvelables auprès des citoyens et des collectivités et promouvoir les projets 
participatifs et citoyens  

ο Mener une réflexion sur l'opportunité de développer une unité de méthanisation 

ο Expérimenter des projets innovants en matière de partage de l’énergie 

Des actions en prévision ou en cours : 

ο Projets de production d’ENR de la SEM Prats-de-Mollo avec un partenariat citoyen 

ο Projets éoliens CCA 

ο Projets de chaufferie bois CCHV 

ο Projet d’usine de méthanisation  

ο Projet d’autoconsommation collective (solaire toiture bâtiments publics)- Sorède 

Quelles priorités ? Quels moyens financiers à mobiliser, Quels besoin d’appui du Pays ? 

(Animation territoriale, mobilisation de financements, élaboration de plans territoriaux) 

DOCUMENTS CADRES SUPRA TERRITORIAUX DE REFERENCE  

REGION OCCITANIE - PACTE VERT POUR L’OCCITANIE OU GREEN NEW DEAL 

Eléments issus du rapport Green New Deal soumis au vote de l’Assemblée plénière de la Région Occitanie le 19/11/2020 

QUELQUES DEFIS ET OBJECTIFS 
  

ο Défi 3 : Développer un tourisme plus responsable 

Parmi les actions du Pacte Vert dès 2021 : 

ο Rénover les meublés et les copropriétés en bord de mer 

ο Aider les professionnels à l’achat de véhicules électriques 

ο Financer des projets de téléconsultation 

FRANCE RELANCE  

 Ecologie 

ο Rénovation énergétique des bâtiments privés 

ο Rénovation énergétique des bâtiments publics  

ο Rénovation énergétique et réhabilitation lourde des logements sociaux 

ο Transition écologique et rénovation énergétique des TPE/PME 

CONTRATS TERRITORIAUX DE RELANCE ET DE TRANSITION ECOLOGIQUE 

« Accompagner les collectivités vers un nouveau modèle de développement résilient sur le plan écologique, productif et 

sanitaire » 

« Toutes les actions inscrites dans le contrat devront veiller à s’inscrire en conformité avec les orientations du 
gouvernement en faveur de la transition écologique, qu’il s’agisse notamment de la lutte contre l’artificialisation des sols, 



de l’accompagnement des nouvelles pratiques agricoles et des circuits courts, du développement des mobilités douces, 
de la rénovation énergétique des bâtiments, du développement de l’économie circulaire, de la préservation de la 
biodiversité et de la ressource en eau, ou encore de la promotion des énergies renouvelables sur le territoire concerné..» 

ACCORD REGIONAL DE RELANCE ETAT REGION OCCITANIE- 2021/2022 

 Promouvoir la transition vers un développement soutenable et résilient 

ο  

Cadres financiers :   

ο France Relance/ Appel à projets Nowatt et aides aux territoires (Contrat territorial Occitanie, dont contrats bourg 
centre) 

ο MaPrimeRénov’/ SPIRE (Service Public Intégré de la Rénovation Energétique) 

CPER OCCITANIE 2021/2027- PROTOCOLE DE PREFIGURATION 

 Action 7 : Faire de l’Occitanie un territoire à énergie positive et économe en ressources  

40 millions Etat (ADEME)/ 90 millions Région  

ο Atteinte des objectifs REPOS 

ο Développement de la filière hydrogène 

ο Mise en place du service SPIRE- « Rénov’Occitanie ». 
Attribution locale pour le 66 hors agglomération = Département des Pyrénées-Orientales 

ο Poursuite de l’encouragement à la rénovation énergétique des bâtiments publics, tertiaires ou industriels 

ο Actions d’animation pour accompagner l’émergence de projets 

ο Mobilisation des partenaires territoriaux, mise à disposition d’aide technique et d’ingénierie, accompagnement 
des approches territoriales intégrées et animation des réseaux 

Types d’opérations :  

ο Projets bois-énergie, méthanisation, solaire thermique, géothermie et accompagnement des innovations dans 
le domaine des énergies renouvelables (énergies marines, projets de récupération d’énergie, réseaux de 
chaleurs) 

ο Production et distribution d’hydrogène 

ο Efficacité énergétique des bâtiments publics, privés et logements sociaux 

FEDER - FSE 2021/2027- PROJET 

 Priorité 2 : Agir face à l’urgence climatique 

FEDER- 207 millions d’euros dont des fonds dédiés à : 

ο Réhabilitation énergétique du logement social 

ο Construction et réhabilitation énergétique des bâtiments publics 

ο Modification des comportements des consommateurs 

ο Réseaux intelligents de distribution d’énergies renouvelables (ENR) 

ο Production, stockage et usage de l’hydrogène vert 

ο Sensibilisation et conseil pour l’utilisation des ENR 

ο Production en ENR 

REACT EU- 2021/2022 * 

* Rétroactivité des projets au 01/02/2020, à confirmer par la Commission Européenne 

 Relance de l’économie par les travaux contribuant à la transition énergétique 

ο  public 
(hors éclairage public), investissements en faveur du tri de la valorisation des déchets 



 LA BIODIVERSITE  

LA « BIODIVERSITE » : UN ENJEU PRIORITAIRE POUR LA SURVIE DE TOUS ! 

 

QUELQUES ELEMENTS DE DEFINITION ET DE CONSTATS 

Définition de la biodiversité : « La biodiversité est la diversité de toutes les formes du vivant. Pour un scientifique, c’est  
toute la variété du vivant étudiée à trois niveaux : les écosystèmes, les espèces qui  composent les écosystèmes et, enfin, 
les gènes que l’on trouve dans chaque espèce. » d’après E.O. Wilson (1988). 
 

Les besoins vitaux de toutes les espèces (l’humain y compris) = respirer - se nourrir - se reposer - se reproduire 
 

Au-delà du respect du vivant en tant que tel - l’humain faisant partie de cette grande famille des êtres vivants, il est 
primordial de préserver les écosystèmes et la biodiversité qui permettent à l’humanité de vivre et de s’épanouir (Source : 
Millenium Ecosystems Assessement - 1360 experts pour le compte de l’ONU). 
 

o Approvisionnement : oxygène, alimentation, eau, biomasse, ressources génétiques  
o Régulation : pollinisation, climat, qualité de l’air, eau, risques sanitaires, risques naturels, déchets, érosion 
o Fourniture de biens immatériels : loisirs et tourisme, valeurs éthiques ou religieuses 

 

Sixième crise d’extinction des espèces et effondrement global de la biodiversité. Au-delà de la disparition d’espèces, c’est 
le fonctionnement des écosystèmes qui est menacé => Conséquences pour tous (ex. pandémie covid). 
 

Importance des interactions au sein du vivant dans le fonctionnement et les équilibres dynamiques des écosystèmes. 
 

Causes du déclin de la biodiversité bien connues : Destruction et/ou fragmentation des habitats naturels + 
Surexploitation des espèces + Espèces invasives + Pollution + Changement climatique 

QUELQUES TEXTES ET DOCUMENTS CADRES  

Existence de politiques publiques aux diverses échelles internationale (convention sur la diversité biologique adoptée 
en 1992 dans le cadre de l’ONU), européenne, nationale et régionale... 

Exemple du Plan National pour la Biodiversité (6 axes principaux) 
o Reconquérir la biodiversité dans les territoires 
o Construire une économie sans pollution et à faible impact sur la biodiversité 
o Protéger et restaurer la nature dans toutes ses composantes 
o Développer une feuille de route européenne et internationale ambitieuse pour la biodiversité 
o Connaître, éduquer, former 
o Améliorer l'efficacité des politiques de biodiversité 

Exemple de la Stratégie Régionale pour la Biodiversité 2020/2030 (5 défis) 
o Réussir le zéro artificialisation nette à l’échelle régionale à horizon 2040 
o Renforcer la résilience des écosystèmes et des territoires, dans un contexte de changement climatique 
o Construire un modèle de développement sans pollution et à faibles impacts sur la biodiversité 
o Mieux connaître, mieux partager pour mieux agir individuellement et collectivement 
o Cultiver l’excellence en faveur de la biodiversité, via l’exemplarité et les synergies entre acteurs 

 



 
+ Intégration dans le CPER 2021/2027 (action 6 : Faire de l’Occitanie une région exemplaire en matière de biodiversité 
et action 9 : Sobriété foncière et lutte contre l’artificialisation des sols), dans le schéma de massif pyrénéen, etc.  
 

 Mise en place de dispositifs financiers (au fil de l’eau ou sous forme d’appel à projets) + Organisation des services 
(office français de la biodiversité, agence régionale de la biodiversité) 

 
+ Evolution des textes législatifs et réglementaires avec quelques exemples récents 
 

Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages promulguée le 8 août 2016 visant à protéger, et 
restaurer la biodiversité et notamment à éviter, réduire, compenser les impacts négatifs de certaines activités humaines 
 

Projet de réforme constitutionnelle déposé en janvier 2021 : Mention à l’article 1er selon laquelle la République « garantit 
la préservation de l’environnement et de la diversité biologique et lutte contre le dérèglement climatique » 

PROFIL DE TERRITOIRE SYNTHETIQUE SUR LA BIODIVERSITE 

Présence de nombreuses espèces faunistiques et floristiques et d’habitats naturels variés grâce à la variabilité du relief, 
des conditions météorologiques, de la nature des sols, etc. => Richesse écologique à l’état de conservation variable 
 

75 % du territoire du Pays est couvert par des Zonages Naturels d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique + Territoire 
inclus dans le hot spot international de biodiversité méditerranéenne 
 

Des espaces naturels protégés et gérés (4 réserves naturelles, 1 réserve biologique domaniale, 2 APPB, 10 sites Natura 
2000) dont certains sont « orphelins » en termes d’animation et de gestion (les rives du Tech, le massif des Albères) 

ORIENTATIONS ET PROJETS POUR L’AVENIR 

DES ORIENTATIONS LOCALES... ISSUES NOTAMMENT DES PLANS CLIMAT-AIR-ENERGIE TERRITORIAUX 

Les 4 Communautés de communes du territoire ont comme orientation stratégique ou axe opérationnel la protection des 
espaces naturels avec certaines actions ciblées comme limiter l’étalement urbain et préserver les corridors écologiques, 
coordonner la lutte contre les espèces invasives ou encore favoriser la nature en ville. 

QUELQUES PROJETS LOCAUX... ISSUS DU RECENSEMENT ET DE L’ENQUETE AUPRES DES COLLECTIVITES 

o Réalisation d’Atlas de Biodiversité Communale (inventaire, science participative, plan d’actions) 
o Maîtrise foncière (mise en place de zone de préemption, acquisition foncière) 
o Revégétalisation des sols artificiels et renaturation des zones urbanisées + Replantation de haies 
o Périmètre de protection et de mise en valeur des espaces Agricoles Et Naturels périurbains 
o Gestion des espaces naturels 

DES BESOINS EXPRIMES PAR LES COLLECTIVITES LORS DE L’ENQUETE REALISEE FIN 2020 

FORMATION : Besoin d’informer, de sensibiliser et de former à la fois les élus et les agents techniques  
CONNAISSANCE : Besoin d’avoir une meilleure connaissance des enjeux écologiques et des outils 
ACCOMPAGNEMENT : Besoin d’un accompagnement technique pour monter et réaliser les projets 
MOYENS : Besoin de moyens humains et d’aides financières pour mener à bien leur projet  

EXEMPLES DE LEVIERS D’ACTIONS POUR LES COLLECTIVITES 

o Connaître pour agir => Etat des lieux et inventaire pour fixer un plan d’actions (ex. Atlas de biodiversité communal) 
o Destruction et/ou fragmentation des habitats naturels => Document d’urbanisme et Trame verte et bleue 
o Surexploitation des espèces => Choix alimentaires pour cantines + Achat de produits certifiés de gestion durable 
o Espèces invasives => Choix essences locales pour espaces verts 
o Pollution => Démarche Zéro phyto + Extinction de l’éclairage public (trame noire) + Mobilité décarbonée 
o Changement climatique => Réduction des consommations d’énergie + Production d’énergie renouvelable... 

...COMMENT  POUVEZ-VOUS AGIR LOCALEMENT EN FAVEUR DE LA BIODIVERSITE ?                                                    
QUELLES SONT VOS PRIORITES ? VOS AMBITIONS ? VOS BESOINS ?  



 LA MOBILITE ...  

 

LE CONTEXTE TERRITORIAL 

 Le secteur du transport routier est responsable de 54% des émissions de Gaz à Effet de Serre sur le Pays,  

 84% des moyens de transports utilisés pour se rendre au travail sont la voiture, le camion ou la fourgonnette,  

 La carte ci-dessous montre l’importance des flux internes domicile – travail en voiture, sur de courtes distances 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’OFFRE DE TRANSPORT COLLECTIF 

 Une offre TER qui dessert les communes de la Côte  

 Une offre de bus conséquente et accessible (1 €) 
mais des horaires proposés qui correspondent 

difficilement au rythme des actifs en semaine 

MODES ACTIFS 

 Un réseau de vélo-routes et voies vertes qui se 
structure mais un maillage encore insuffisant et des 
points noirs en matière de sécurité qui persistent 

 Des expérimentations en cours en matière de 
« marche » pour les écoles 

AUTO-PARTAGE 

 Existence de plateformes multimodales (CD 66) et 
création de Pôles d’Echange Multimodaux en projet 

 Absence de systèmes pour favoriser le covoiturage 

ou le partage de véhicule 

ELECTROMOBILITE 

 20 bornes de recharges électriques 

INCLUSION SOCIALE 

 11% des demandeurs d’emplois n’ont pas le permis 

de conduire 

 Un coût « mobilité » en augmentation qui pèse sur 
le budget des ménages fragiles 

VELOTOURISME 

 De grands itinéraires cyclables : Pirinexus et La 
Méditerranée à vélo 

 Une offre diversifiée (VTT, cyclosport, etc.) qui 
présente un potentiel de développement d’un 

tourisme 4 saisons 

 La création de services autour de la filière « vélo » 

FERROUTAGE 

 Développement du Hub ferroviaire du Boulou 

TRANSPORT A LA VOILE 

 Projet Miguel Caldentey



LES PROJETS LOCAUX  

CONTRAT BOURG-CENTRE 
ο Les 10 communes du territoire couvertes envisagent des actions pour favoriser une mobilité durable 

SCHEMA DE MOBILITE DURABLE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU VALLESPIR 
ο Mise en œuvre d’actions expérimentales : pédibus, box vélos, auto-stop 

PLANS CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAUX 
ο Un volet « Mobilité » présent pour chacune des Communautés de communes 

LE PLAN « VELOTOURISME » DU PAYS PYRENEES MEDITERRANEE  
ο Structuration du réseau de professionnels 

ο Promotion collective de l’offre avec les OT/OTI  

ο Réalisation d’un schéma de maillage et d’équipement des itinéraires  

ο Développement d’un espace cyclosport 

LES POLITIQUES PUBLIQUES 

Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) : redéfinit le schéma-type d’organisation territoriale de la compétence 
« Mobilité » autour de deux niveaux de collectivités : La Région / Les EPCI 

La coordination entre ces deux échelles d’intervention se fait au niveau du bassin de mobilité.

AU NIVEAU EUROPEEN 

FEDER Occitanie : Développement de l’usage du vélo / 
Télétravail 

AU NIVEAU NATIONAL 

ADEME : Développement système vélo / co-voiturage / 
Hydrogène 
 

AU NIVEAU REGIONAL 

 Plan Régional Rail : infrastructures, matériels 
roulants, fret ferroviaire 

 Plan Régional Vélo : vélo du quotidien, cyclo-
tourisme, intermodalité, industrie du vélo 

DEPARTEMENT 

Plan Départemental Vélo : infrastructures, équipement 
des itinéraires cyclables

LES CONSTATS 

LIES AUX ENJEUX DE MOBILITE QUOTIDIENNE 

ο Les transports routiers sont fortement émetteurs de GES 

ο Fort usage de la voiture (autosolisme) dans les déplacements quotidiens 

ο Important flux de déplacements domicile-travail sur de courtes distances 

ο Des services et offres de transport à adapter aux besoins des habitants  

ο Manque de sécurité et de maillage des infrastructures cyclables  

ο Une offre de mobilité partagée à inventer (co-voiturage, auto-partage) 

ο Un déploiement de 20 bornes électriques qui permet l’électromobilité 

LIES AUX ENJEUX DE LA TRANSITION ECONOMIQUE ET DE L’INCLUSION SOCIALE 

ο Les difficultés de mobilité sont un frein à l’accès à l’emploi sur le territoire 

ο Un potentiel de développement du vélotourisme toute l’année 

ο Un projet structurant de ferroutage 

ο Un potentiel de développement du transport à la voile  



 L’ALIMENTATION : 
UN PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL  

 

 

 
 

LE CONTEXTE NATIONAL ET REGIONAL 

AU NIVEAU NATIONAL 

Cette année, l’Appel à Projet du Plan National Alimentaire (PNA) est renforcé car il s’inscrit dans le Plan de Relance 
(mesure 13 Volet A). Ce Plan vise à soutenir le développement des Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) en rapprochant 
tous les acteurs de l’alimentation et en changeant les pratiques agricoles et alimentaires. L’objectif est de faire des 

territoires des moteurs de la relocalisation de l’agriculture et d’une alimentation saine, sure et locale.  

 « Un PAT est un projet global visant à une articulation renforcée des actions menées entre « bien produire » (circuits de 
proximité, agroécologie, valorisation des bio matériaux, économie sociale et solidaire) et « bien manger » (éducation à 
l’alimentation, lutte contre le gaspillage, agritourisme), à l’échelle d’un territoire ».  
Cette définition du ministère démontre que l’alimentation peut être un axe intégrateur et structurant de mise en 

cohérence des politiques sectorielles sur le territoire.  

AU NIVEAU REGIONAL 

PACTE VERT REGIONAL – PACTE REGIONAL POUR UNE ALIMENTATION DURABLE 

Pour la reconquête d’une alimentation saine et équilibrée, accessible pour toutes et tous, permettant à nos producteurs 
d’en vivre décemment, selon trois objectifs :  

ο Effectuer la transition agroécologique 

ο Relocaliser l’alimentation selon un nouveau modèle de développement  

ο Permettre à chacun de bien manger et de choisir son alimentation. 
Ces mesures doivent conduire à de nouvelles pratiques de production, de logistiques de consommation.  

LE PLAN REGIONAL EN FAVEUR DU DEVELOPPEMENT DES PROTEINES VEGETALES 

Adopté en novembre 2020 

LE CONTEXTE TERRITORIAL 

LE LANCEMENT DE LA DEMARCHE PAT  

Récemment, la crise sanitaire a révélé l’urgence de traiter la question de l’accessibilité à une alimentation saine et sure 
pour tous et a fait émerger de nombreuses initiatives. Nos élus, convaincus que le territoire et toutes ses composantes 
sont un moteur pour réaliser la transition alimentaire, ont décidé en décembre 2020 d’engager le Pays Pyrénées 
Méditerranée dans cette démarche et de déposer une candidature au 14 avril 2021. Cet appel à projets permet de 
mobiliser un financement pour l’animation, la structure porteuse, pendant 3 ans pour élaborer un PAT suivant une 
méthodologie participative, intégratrice et transversale. A la fin des 3 ans d’élaboration du PAT, en juin 2024, nous 
pourrons obtenir la labellisation PAT niveau 2 et nous devrons avoir mis en place une gouvernance et des outils pour 
assurer la pérennisation du projet. 



DES ATOUTS ET UN HISTORIQUE  

 Une grande diversité de ressources alimentaires (géographie s’étageant de la mer à la montagne) 

 Paysages agraires inhérents à son histoire et sa culture gastronomique 

 Tous les secteurs d’activité de l’alimentation y sont présents, du primaire au tertiaire, productions agricoles, élevage, 
pêche et transformation agroalimentaire, production artisanale, restauration et distribution, ainsi que des 
démarches collectives et solidaires portées par des collectifs citoyens. 

 Nous avons été interpellés, régulièrement, sur la durabilité alimentaire, par des habitants, des associations, des 
entrepreneurs et les élus de notre territoire 

 L’alimentation est ressortie comme enjeu en 2013 lors des travaux sur la stratégie du Pays pour 2014-2020 et depuis 
plus de 2 ans, nous avons initié quelques travaux sur le sujet dont une étude réalisée par les étudiants de l’Université 
de Perpignan pour un « Système Alimentaire Local » en 2019 

 Dans le cadre de leur Plan Climat Air Energie Territorial, les 4 Communautés de communes de notre territoire ont 
identifié des actions qui pourront s’intégrer dans ce PAT 

 Le Pays a une mission d’ingénierie territoriale et financière qui favorise la mise en synergie de toutes les initiatives 

UNE GOUVERNANCE MULTINIVEAU ET TRANSVERSALE  

Le Pays a un rôle d’assembleur, la gouvernance doit intégrer toutes les parties prenantes et les démarches du territoire 
en lien avec les enjeux du PAT. Toutes les initiatives viendront alimenter le projet. Pour cela il y aura différentes instances, 
une commission, un comité de pilotage, un comité technique et des groupes de travail ou de projets afin d’investir plus 
en détail certaines thématiques. La structure porteuse n’a pas vocation à prendre la main sur ces groupes, au contraire, 
il s’agit d’en désigner les responsables parmi les acteurs locaux qui seront reconnus comme des experts ou des référents 
sur la thématique. 

En outre, ce PAT sera en synergie avec la gouvernance du PAT des Pyrénées-Orientales, porté par la Chambre d’Agriculture. 
Pour cela le Pays devrait adhérer à l’association Mangeons local 66, qui est la structure créée pour porter le PAT du 
Département.  

LE PAT DU TERRITOIRE, UN AXE MAJEUR DE LA STRATEGIE 2021-2027  

L’objectif principal du PAT du Pays est la relocalisation de l’alimentation pour reconstituer un écosystème alimentaire 

valorisant les ressources du territoire en permettant de « bien produire » et « bien manger » localement.  
Ainsi plusieurs enjeux ont d’ores et déjà été identifiés, notamment : 

 La préservation des surfaces agricoles et la transition agroécologique 

 Une chaîne d’approvisionnement plus bio, locale et accessible via la structuration et l’organisation collective 

 La mobilisation et l’implication des citoyens visant la lutte contre le gaspillage et la précarité alimentaire, l’inclusion 
et la justice alimentaire, le lien entre santé et alimentation, la valorisation du patrimoine alimentaire du territoire 

LES ENJEUX PAT NATIONAUX A INVESTIR DANS LE PAT DU PAYS 

UNE DIMENSION ECONOMIQUE 

ο Structuration et consolidation des filières dans les territoires 

ο Rapprochement de l’offre et de la demande 

ο Maintien de la valeur ajoutée sur le territoire 

ο Contribution à l’installation d’agriculteurs et à la préservation des espaces agricoles 

UNE DIMENSION ENVIRONNEMENTALE 

ο Développement de la consommation de produits locaux et de qualité 

ο Valorisation d’un nouveau mode de production agroécologique dont la production biologique 

ο Préservation de l’eau et des paysages 

ο Lutte contre le gaspillage alimentaire 



UNE DIMENSION SOCIALE 

ο Éducation alimentaire 

ο Création de liens 

ο Accessibilité sociale 

ο Don alimentaire 

ο Valorisation du patrimoine 

DOCUMENTS CADRES SUPRA TERRITORIAUX DE REFERENCE 

ECHELLE EUROPEENNE 

 Le Pacte Vert 

ECHELLE NATIONALE 

 Plan Alimentaire National 

 Programme National Nutrition Santé 

 La Stratégie d’Accélération « Alimentation durable 
favorable à la santé »  

 Le Plan de Relance 

 La Convention Citoyenne pour le climat, thématique 
« se nourrir » 

ECHELLE REGIONALE 

 Le Pacte régional pour une Alimentation Durable en 
Occitanie  

 Green New Deal Acte I et Acte II  

 Plan régional en faveur du développement des 
protéines végétales 

Voir aussi : www.laregioncitoyenne.fr/commissions-
citoyennes/theme/agriculture-et-alimentation  

ECHELLE DEPARTEMENTALE 

 Plan agricole 66

 

 

  



 LA FORET  

LA « FORET » : UNE THEMATIQUE TRANSVERSALE, UN LEVIER DE DEVELOPPEMENT DURABLE ! 

 
 

ELEMENTS DE DIAGNOSTIC ET D’ENJEUX 

SYNTHESE DU DIAGNOSTIC FORESTIER DU TERRITOIRE 

- Le territoire du Pays Pyrénées Méditerranée est couvert à 60 % par de la forêt (contre 30 % en France) 
- Riche patrimoine paysager et naturel avec la présence importante de zonages écologiques 
- Risques naturels à prendre en compte (incendie, érosion, inondation, changement climatique...) 
- Filière bois locale (environ 150 entreprises) ayant des maillons manquants et besoin de structuration 
- Sous-exploitation des bois liée à divers facteurs (relief, desserte, propriétaires, marchés...)  
- Filière liège redynamisée par la remise en production des suberaies et la vente collective de liège 
- Nombreuses autres activités présentes (élevage, trufficulture, tourisme, activités de pleine nature...) 
- De multiples activités de pleine nature pratiquées en forêt sur divers sites, espaces et itinéraires 

HISTORIQUE ET FONCTIONNEMENT DE LA CHARTE FORESTIERE 

- Positionnement comme un des 10 premiers territoires pilotes de CFT en France (20 ans d’expérience) 
- Stratégie volontaire locale visant la gestion durable et multifonctionnelle des forêts = Transversalité 
- Démarche concertée avec trois comités et une animation portée par un binôme élu/technicien 
- Stratégie évoluant au gré des évaluations, des opportunités et des nouveaux enjeux 

 
 
 



 

LES 4 ENJEUX DE LA CHARTE FORESTIERE DE TERRITOIRE 2016/2021 

- Mise en œuvre collective d’une stratégie forestière territoriale partagée 
- Préservation et gestion adaptée du patrimoine forestier intégrant risques et changement climatique  
- Valorisation des ressources forestières pour développer les filières locales 
- Valorisation des espaces forestiers comme support d’activités conciliant les divers usages et enjeux 

 
 Cohérence territoriale avec les plans et documents cadres supra territoriaux 

 
Exemple du Plan Régional Forêt-Bois 2019/2029 
o Faire évoluer la gestion forestière pour faire face aux changements globaux 
o Assurer un approvisionnement durable pour développer la filière forêt-bois 
o Valoriser les bois locaux pour créer de la richesse 
o Renforcer et préserver les écosystèmes forestiers, valoriser les services rendus 
o Conforter une filière forêt-bois moteur et dynamique 

 
Exemple du Plan National Forêt-Bois 2016/2026 
o Créer de la valeur en France, en mobilisant la ressource durablement 
o Répondre aux attentes des citoyens et s’intégrer aux projets de territoires 
o Conjuguer atténuation et adaptation des forêts au changement climatique 
o Développer des synergies entre forêt et industrie 

 
+ A suivre : Future stratégie européenne pour la forêt + PSN FEADER et déclinaison régionale + Plan de relance - 
volet forêt-bois + Schéma de massif des Pyrénées... 

 
 

PROJETS ET AMBITIONS POUR L’AVENIR 

Au-delà du maintien de l’animation de la Charte Forestière portée par le Pays et du renouvellement de la CFT courant 
2022, voici des orientations possibles et des projets multiples répondant aux différents enjeux via quelques exemples... 
 
Enjeu « Préservation et gestion adaptée du patrimoine forestier au regard des risques » 
 

- Mise en œuvre de l’Indice de Biodiversité Potentielle lors du renouvellement ou de l’élaboration des documents de 
gestion durable des propriétés forestières privées => Adaptation de la gestion forestière 
 

- Mise en place d’un réseau conservatoire d’îlots forestiers de vieillissement sur les massifs afin de garantir une 
continuité écologique de forêts en libre évolution => Préservation de la biodiversité (trame verte) 

 

- Remise en production de suberaies + Plantation de chêne-liège pour revaloriser certaines friches agricoles à faible 
potentiel => Lutte contre le risque incendie + Redynamisation de la filière liège 

 
Enjeu « Valorisation des ressources forestières pour développer les filières locales » 
 

- Etude de la ressource bois et d’optimisation des filières => Outil d’aide à la décision (connaissance fine de la 
ressource + analyse de l’adéquation avec les consommations + établissement d’un plan d’actions concerté) 
 

- Accompagnement pour le maintien/développement d’entreprises locales de la filière => Mise en réseau + Aide à la 
recherche de site d’implantation (ex. pépinière ou cluster bois) + Financements (ex. LEADER ou contrat bois) 
 

- Nombreux projets prévus de construction et/ou de rénovation de bâtiments => Politique possible d’étudier 
systématiquement les solutions bois (construction, ameublement, chauffage...) 

 
Enjeu « Valorisation des espaces forestiers comme support d’activités » 
 

- Accompagnement à la structuration d’un collectif autour d’une offre sylvotouristique => Mise en réseau d’acteurs + 
Formation-action collective + Mutualisation de moyens de promotion 
 

- Création de sentiers pédagogiques de découverte des forêts => Outil de valorisation/sensibilisation 
 

...QU’EST-CE QUI FAIT ECHO A VOS AMBITIONS, VOS PROJETS, VOS ENVIES ?  



LA CULTURE 

ELEMENTS DE DIAGNOSTIC ET D’ENJEUX 

SYNTHESE DU DIAGNOSTIC CULTUREL TERRITORIALISE A L’ECHELLE DU PAYS PYRENEES MEDITERRANEE 

Le Pays Pyrénées Méditerranée est un territoire riche en matière de culture, que ce soit au niveau de son patrimoine 
(matériel et immatériel), de son offre culturelle, et de sa diversité d’acteurs. Cette richesse est un facteur d’intégration, 
de fédération et un levier de développement territorial, mission centrale des territoires de projet. 

UNE VIE CULTURELLE RICHE ET CONTRASTEE 
ο Grande diversité de l’offre culturelle  

ο Des disparités territoriales et temporelles  

ο L’itinérance, une forme originale comblant les inégalités  

ο Diversité des publics et des pratiques  

DES ACTEURS CULTURELS NOMBREUX, ENCORE PEU ORGANISES 
ο Des politiques culturelles locales faiblement structurées 

ο Vie culturelle essentiellement portée par les associations 

ο Les partenaires supra-territoriaux, ressources pour le développement culturel local 

ο Manque de visibilité de certains acteurs culturels (artistes et acteurs de l’éducation artistique et culturelle) 

ο Les acteurs de l’éducation, partenaires privilégiés  

ο Manque de professionnalisation des acteurs et mise en réseaux 

LA CULTURE, LEVIER DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 
ο Le patrimoine au service d’une identité forte (Mémoire, PAHT, identité catalane, savoir-faire) 

ο La culture comme moteur de l’économie et de l’attractivité du territoire 

ο La culture contribue à la cohésion sociale 

A partir de ces différents constats mettant l’accent sur les dynamiques, les ressources et les fragilités, ont été identifiés 
4 axes majeurs (et 1 axe préalable) en faveur d’un projet culturel du Pays. 

LES 4 AXES DU SCHEMA CULTUREL DU PAYS PYRENEES MEDITERRANEE 

 Axe préalable : Gouvernance- Animation territoriale- Accompagnement des porteurs de projet 

 Axe 1 : La valorisation des ressources du territoire : Se réapproprier la culture, l’identité du territoire, les faire vivre-
revivre, et ainsi mieux rencontrer celles des autres  

 Axe 2 : Le secteur culturel, un levier de développement économique pour le territoire : Un territoire culturel attractif 
et générateur de retombées économiques  

 Axe 3 : Rapprocher la culture des publics, les publics de la culture : La culture au service de la cohésion sociale  

 Axe 4 : Renforcer les réseaux et les partenariats entre les acteurs culturels et territoriaux pour une meilleure 
structuration de l’activité culturelle : Faire territoire  

PLANS ET DOCUMENTS CADRES SUPRA TERRITORIAUX 

DRAC

 Contrat local d’éducation artistique et culturelle 

 Résidences de territoire 

 Actions éducatives (PAHT) 

 Valorisation et sauvegarde du patrimoine  



FRANCE RELANCE   

 Réhabilitation des bâtiments patrimoniaux 

SCHEMA REGIONAL CULTURE ET PATRIMOINE 2018-2021 

 Renforcer l'accessibilité de tous à la culture, et maintenir un aménagement culturel équilibré du territoire 

ο Aide à la diffusion de proximité 

ο Aide aux festivals 

ο Aide à la saison 

ο Aide aux lieux structurants 

REGION OCCITANIE - PACTE VERT POUR L’OCCITANIE OU GREEN NEW DEAL 

 Eléments issus du rapport Green New Deal soumis au vote de l’Assemblée plénière de la Région Occitanie le 

19/11/2020 

OBJECTIF ET ACTIONS 

Prendre soin de nous – Défi n°3 : « Favoriser l’installation de relais culturels partout sur le territoire : en lien avec les 
communes, des lieux de vie comme des cinémas, des cafés, des maisons communales, des foyers sociaux seront 
identifiés pour accueillir des projets artistiques et culturels. Cela fait vivre la culture de façon permanente pour tout le 
monde, y compris loin des métropoles » 
 

o Encourager la fréquentation des lieux culturels 
o Promouvoir des formes de médiation culturelle et encourager un réseau de proximité pour une permanence 

artistique et culturelle sur tout le territoire 
o Structurer des temps réguliers d’échanges avec les acteurs les usagers et les outils du territoire 
o Accélérer la transition énergétique et écologique dans les pratiques 
o Défendre et reconnaître les lieux indépendants et subventionnés et accompagner la structuration des 

secteurs ou acteurs fragiles 
o Promouvoir la transversalité dans l’approche des politiques publiques de solidarité du sport et de la culture 

et renforcer la prise en compte des citoyens dans la formulation des projets 

DEPARTEMENT DES PYRENEES-ORIENTALES 

 Amener la culture en milieu rural – Tous au spectacle 

 AAP Création de tiers-lieux culturel 
 

PROJETS ET AMBITIONS POUR L’AVENIR 

Au-delà du maintien de l’animation autour de ce schéma culturel portée par le Pays et de la création d’une commission 

culture en 2021, voici quelques exemples d’orientations possibles et des projets multiples en cours ou à venir répondant 
aux différents enjeux : 

ENJEU « LA VALORISATION DES RESSOURCES DU TERRITOIRE : SE REAPPROPRIER LA CULTURE, L’IDENTITE DU 
TERRITOIRE, LES FAIRE VIVRE-REVIVRE, ET AINSI MIEUX RENCONTRER CELLES DES AUTRES » 

 

ο Accompagnement des projets publics de réhabilitation des bâtiments patrimoniaux dans les communes en lien 
avec le PAHT et développement du circuit de visite 

ο Valorisation du Fort Lagarde (spectacle son et lumière/concert) 

ο Valorisation et circuit de visite des caves Byrrh 



ο Valorisation de la Villa Palauda 

ο Valorisation du Mas Reig (école de sommellerie) 

ο Valorisation et ouverture du Parc d’Aubiry 

ο Valorisation du Phare du Cap Béar 
ο Projet autour de la Retirada : Mémorial du Camp d’Argelès sur Mer 

ENJEU « LE SECTEUR CULTUREL, UN LEVIER DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE POUR LE TERRITOIRE : POUR UN 
TERRITOIRE CULTUREL ATTRACTIF ET GENERATEUR DE RETOMBEES ECONOMIQUES » 

 

ο Développement des tournages de cinéma en Pays Pyrénées Méditerranée (résidence, tour operator...) 

ο Festivals et fêtes grands publics : Déferlantes, Larockéenne, les Fêtes de l’Ours en Haut Vallespir... 

ο Visite des lieux patrimoniaux 

ο Création de pôles culturels communaux 

ENJEU : « RAPPROCHER LA CULTURE DES PUBLICS, LES PUBLICS DE LA CULTURE : LA CULTURE AU SERVICE DE LA 
COHESION SOCIALE » 

ο Contrat d’Education Artistique et Culturelle sur le périmètre du Pays Pyrénées Méditerranée 

ο Coordonner les actions et programmations itinérantes avec les acteurs culturels locaux et renforcer le lien avec 
les artistes locaux pour développer la programmation culturelle dans les petites communes rurales (Jazz en 
Tech, Cinémaginaire, festival 543, courts-circuit66...) 

ο Accompagnement sur la création de tiers-lieux 

ο Vacances apprenantes 

ο Micro-Folies : mise en place d’un projet coordonné  

ο Résidences d’artistes  

ENJEU : RENFORCER LES RESEAUX ET LES PARTENARIATS ENTRE LES ACTEURS CULTURELS ET TERRITORIAUX POUR 
UNE MEILLEURE STRUCTURATION ET PROFESSIONNALISATION DE L’ACTIVITE CULTURELLE 

 Animation du réseau territorial d’acteurs :  

ο Forum biennal des acteurs de la culture  

ο Séminaire annuel des élu·e·s à la culture 

 Sensibilisation à l’intégration des enjeux de la transition écologique dans les actions culturelles 
 

GUIDE ADEME – TRANSITION ECOLOGIQUE : UN MANDAT POUR AGIR 

 Organiser ou soutenir des événements éco-responsables 

ο Mettre en place une démarche de conception éco-responsable des manifestations 

ο Des sessions de sensibilisation du personnel et des élu·e·s municipaux à l’éco-responsabilité 

ο S’appuyer sur des outils comme la norme ISO20121 (système de management responsable) 

ο Identifier les bonnes pratiques et définir les axes de progrès 

 
 

...QU’EST-CE QUI FAIT ECHO A VOS AMBITIONS, VOS PROJETS, VOS BESOINS ?  

  



 LA TRANSITION ECONOMIQUE  

 

CONTEXTE TERRITORIAL 

DEMOGRAPHIE 

 Un territoire attractif : Evolution de la population + 0,7% par an depuis 2012 

 Une population vieillissante : 40% des plus de 15 ans sont des retraités 

 Un Revenu moyen (1902 €) inférieur à la moyenne régionale (2070€) et nationale (2343€)   

 Un taux de chômage de 13,5% de la population active au 1er trimestre 2020 bien supérieur au taux régional (9,2%) 

PROFIL ECONOMIQUE 

 Une économie présentielle, tertiaire (Tourisme) et quelques productions 

ο Un tissu d’entreprises quasi exclusivement constitué de TPE/PME 

ο Une forte dynamique entrepreneuriale 

 Une agriculture très diversifiée soumise à la pression foncière 

ο Dépendante du marché, peu d’aide de la PAC, l’un des départements les moins soutenus de France 

ο Dépendante des éléments climatiques (Climat méditerranéen) et très dépendante de la gestion de l’eau 

ο Une agriculture fortement orientée vers la qualité et la production raisonnée et biologique 

L’ACTION DU PAYS 

 Un programme LEADER 2015 - 2020 dédié à la dynamisation de l’économie locale 

ο 128 emplois créés  

ο 47 entreprises aidées  

ο Soutien des stratégies de développement économique des EPCI (Pépinières, requalification ZAE, études, postes 
de développeur économique, etc.) 

 Une mobilisation des outils financiers de l’Europe, de l’Etat et de la Région au service du développement économique 

de notre territoire  

ο ATI FEDER, 

ο GALPA FEAMP 

ο INTERREG ALBERAPASTUR 

ο Contrat de ruralité  

ο Contrat territorial Occitanie 

 Accompagnement et structuration de micro-filières du territoire : vélotourisme, forêt, acteurs de la culture, éleveurs 

des Albères, petits métiers de la mer, etc. 



DU DEVELOPPEMENT A LA TRANSITION 

 Pacte Vert Régional 

« Accélérer la transition écologique, construire un modèle plus juste et plus solidaire, saisir les opportunités 
économiques que représente le virage écologique » 

 Etat : plan de relance 

« Un contrat territorial pour accompagner la relance économique en faveur de la transition écologique et de la cohésion 
territoriale » 

 Le Pacte Vert pour l’Europe 

 « Rendre l’Europe neutre pour le climat, protéger notre habitat naturel, dans l’intérêt de la population, de la planète et de 
l’économie » 

 Hubert Keller, associé-gérant de Lombard Odier (groupe bancaire suisse gérant 300 milliards € d’actifs) 

« Nous sommes au début d’une nouvelle révolution économique. »  
« CLICTM : Circular, Lean, Inclusive, Clean » 

LES 5 DEFIS DE LA TRANSITION ECONOMIQUE 

DEFI N°1 : UNE ECONOMIE PLUS SOBRE  

ο qui consomme moins d’énergie (neutralité carbone 2050, efficacité énergétique) 

ο qui consomme moins de ressources (économie circulaire, LowTech...)  

ο qui consomme moins d’espace (réhabilitation friches, protection zones, optimisation des usages...) 

DEFI N°2 : UNE ECONOMIE PLUS INCLUSIVE  

ο qui n’exclut pas (femmes, seniors, migrants...) 

ο qui réduit les inégalités sociales (ESS, atelier insertion...) 

ο qui participe à la solidarité territoriale (accès à la formation...) 

DEFI N°3 : UNE ECONOMIE PLUS RESPECTUEUSE DU VIVANT  

ο qui préserve les écosystèmes, la biodiversité (trame verte et bleue...) 

ο qui régénère le capital naturel (plantation arbres...) 

DEFI N°4 : UNE ECONOMIE PLUS NUMERIQUE  

ο qui assure la compétitivité de ses entreprises (e-commerce...) 

ο qui garantit un équilibre territorial (THD, tiers-lieux...) 

ο qui permet de réduire l’impact environnemental (greenTech, télétravail...) 

DEFI N°5 : UNE ECONOMIE PLUS RESILIENTE 

ο qui s’adapte aux crises (COVID, changement climatique...) 

ο qui prend en compte les changements sociétaux rapides 

ο qui est moins dépendante des ressources exogènes 

 
 



LA SANTE  

ELEMENTS DE DIAGNOSTIC ET ENJEUX 

Eléments issus de l’étude de l’atelier développement local- UPVD- 2017 : « Accessibilité aux services de soins médicaux 

en Pays Pyrénées Méditerranée » 

CONSTATS 
  répartition de l’offre de soin 

 écialistes 

  

  

QUELQUES ENJEUX ET PISTES A DEVELOPPER 
 itinérants, services mutualisés, maisons pluridisciplinaires de santé, 

etc.) et nouvelles technologies (télémédecine et domotique pour l’EPADH à domicile) 

 s aux jeunes 
médecins étudiants, etc.) 

 La réduction des inégalités et le décloisonnement des politiques publiques : Contrat Local de santé et animation d’un 
réseau de professionnels en vue d’améliorer l’offre de services, son organisation (dont l’itinérance) et sa 
structuration ainsi que la coordination des professionnels 

  territoire et 
autres publics (accueil de publics spécifiques dans des établissements spécialisés) 

DOCUMENTS CADRES SUPRA TERRITORIAUX DE REFERENCE  

PROJET REGIONAL DE SANTE 2018/2022 

 https://prs.occitanie-sante.fr/wp-content/uploads/2018/02/2_projet-rgional-de-sant-occitanie-schma-rgional-de-sant.pdf 

REGION OCCITANIE - PACTE VERT POUR L’OCCITANIE OU GREEN NEW DEAL 

Eléments issus du rapport Green New Deal soumis au vote de l’Assemblée plénière de la Région Occitanie le 19/11/2020 : 

« Les métiers du bien-être et de la santé au sens large constituent indéniablement des métiers d’aujourd’hui ET de 
demain, pourvoyeurs d’emploi sur lesquels la Région doit investir. » 
« Il s’agit de préserver et améliorer la santé au sens large de la population en : 

ο Développant la prévention et l’éducation à la santé 
ο Renforçant l’accès au système de santé dans tous les territoires, pour toutes et tous 
ο Attirant et formant vers les métiers des secteurs sanitaires et sociaux et médico-sociaux 
ο Développant des partenariats, facilitant les mises en réseau d’acteurs et collaboration pour accélérer 

l’appropriation des enjeux et donc la transformation. » 

QUELQUES DEFIS ET OBJECTIFS 

 Prendre soin de nous et de notre qualité de vie 

ο Défi 2 : La santé pour tous  

Parmi les actions du Pacte Vert dès 2021 :  

ο Augmenter le nombre de places de formations médicales pour les métiers en fort besoin (+ 35% d’aides-
soignants/ + 25% d’auxiliaires en puériculture/ + 10% d’infirmiers) 

ο Aider les professionnels à l’achat de véhicules électriques 

ο Financer des projets de téléconsultation 



ACCORD REGIONAL DE RELANCE ETAT REGION OCCITANIE- 2021/2022 

 Favoriser la cohésion sociale et assurer une équité entre territoires d’Occitanie 

ο 1.3 Améliorer l’accès à la santé et au médico-social : Soutien aux Opérations immobilières de modernisation 
d’Instituts de formation paramédicale et sociale / Créations de places supplémentaires (IFSI et IFAS) 

FRANCE RELANCE  

 Plan massif d’investissement santé : transformation, rénovation, équipement et rattrapage numérique dans les 
établissements médico-sociaux / Investissement en santé dans les territoires / Rattrapage du retard dans 
l’interopérabilité et la modernisation des outils numériques santé 

CPER OCCITANIE 2021/2027- PROJET 

 Action 12 : Agir pour la santé des Occitans  

ο Soutien à la création – extension et financement des maisons et centres de santé, accompagnement du 
développement de la télésanté 

ο Prévention santé et notamment auprès des publics jeunes et au travers de Contrats Locaux de santé 

ο Santé environnementale 

ο Modernisation de l’appareil de formation, des établissements sanitaires et des hôpitaux. 
Soutien des opérations immobilières de modernisation 

FEDER - FSE 2021/2027- PROJET 

 Priorité 3 : Favoriser la formation au plus près des territoires- FEDER 

ο Construction, aménagement et équipement des établissements de formation sanitaire et social 

 Priorité 4 : Former et accompagner pour favoriser les parcours vers l’emploi et la création d’activité 

ο Soutien aux formations du sanitaire et social- FSE 

 Priorité 5 : Promouvoir le rééquilibrage territorial en réduisant les disparités et en valorisant les ressources 

ο Maisons de santé pluridisciplinaires, établissements médicaux et sociaux (personnes dépendantes, etc.) 

SCHEMA DEPARTEMENTAL D’AMELIORATION DE L’ACCESSIBILITE DES SERVICES AU PUBLIC 

 Axe 2 : Renforcer l’offre de santé et optimiser sa territorialisation 

ο Développer une stratégie d’attractivité territoriale auprès des professionnels de santé 

ο Soutenir les initiatives de réseaux et de pôles de santé et mailler le territoire 

 

QUELQUES PROJETS IDENTIFIES 

 Contrat Local de santé – Communauté de communes du Vallespir et du Haut Vallespir 

 Nouvelle maison de retraite – Céret 

 Maisons de santé en Haut Vallespir 

 Projet d’implantation de service privés dans les EPADH - Coiffeur et restaurant- EPADH d’Elne et d’Arles-sur-Tech 

 Centre municipal de santé – Elne 

 Ecole d’aide-soignant en Haut Vallespir - A relancer ?  

 Création d’un espace santé Tresserre 

 . . . 



EN CONCLUSION 

Des axes forts sont identifiés dans les documents d’orientations stratégiques pour la période 2021/2027 qui 
permettraient de soutenir les projets en matière de : 

 Création d’antennes ou écoles de formations qualifiantes (aide-soignant, auxiliaire en puériculture, infirmier) sur le 
territoire afin de répondre aux besoins en compétence locaux et participer à la réduction du taux de chômage sur le 
territoire 

 Développement de maisons et centres de santé, établissements médico-sociaux 

 Expérimentation de projets favorisant le lien social dans les établissements  

 Mise en réseau, mutualisation, etc. des services de santé 

 Compléter l’offre par la télémédecine 
 
 


